STATUTS

Association CAP EVASION

06 / 12 / 2003

                                                                                                              N° de dossier :    W452003319

ARTICLE 1 : DENOMINATION

Sous la dénomination "CAP EVASION" est formée une association conformément à la loi du 01 juillet 1901 et décret du 16 août 1901. Sa durée est illimitée.

ARTICLE 2 : OBJET SOCIAL
L'association a pour but de promouvoir la laïcité, le pluralisme, la solidarité, la liberté et l'autonomie de toute personne.

Ayant pour choix éducatif la formation de la personne à quelques niveaux que ce soit l'association veut donc tendre à :

· Favoriser la conquête de la liberté et de l'autonomie.

· Favoriser l'engagement dans la société et la participation à l'évolution de celle-ci. 

· Permettre à la personne de poser des actes et d'agir en conformité avec ses choix ou de savoir pourquoi elle ne respecte pas ses choix dans la réalisation de ses actes.

· Favoriser la participation active de chacun, enfants, jeunes, adultes, à son propre développement et donc à être partie prenante des décisions qui le concernent.

La promotion et le développement de ces principes s'exercent notamment par les moyens d'action suivants :

· Des actions collectives sur les temps de loisirs auprès de différents publics dont :

· les personnes handicapées

· les enfants et les jeunes

· Des interventions (consultations, formations, informations) auprès de toutes personnes et groupes œuvrant dans la vie sociale et le champ de l'éducation populaire.

· Ainsi que toutes activités non interdites par les lois et règlements, qui favorisent la réalisation du présent objet.

De plus l'association peut être amenée à prendre position sur tout sujet relevant de ses valeurs, ainsi qu'assurer l'information de ses adhérents. 

Elle peut également agir en justice pour assurer la défense des intérêts de ses membres.

ARTICLE 3 : SIEGE SOCIAL
Elle a son siège à VENNECY (Loiret) ; il pourra être transféré dans le département par simple décision du bureau et en tout autre lieu sur décision de l’Assemblée Générale.

ARTICLE 4 : COMPOSITION DE L'ASSOCIATION

L'association est composée de membres adhérents, membres bienfaiteurs et membres d'honneur.

Les membres adhérents sont les personnes en accord avec l'objet de l'association, intervenant dans son champ d'action, voulant soutenir son action, lui apporter leurs connaissances, lui consacrer une part de leurs activités ou participer aux activités proposées. L'adhésion est annuelle.

Les membres bienfaiteurs sont les membres adhérents qui versent une participation supérieure à la cotisation annuelle de base.

Les membres d'honneur sont les personnes qui ont rendu des services signalés à l'association. Elles sont dispensées de cotisations et seront réputées être adhérents à part entière.

ARTICLE 5 : ADMISSION
Tout membre adhérent doit être agréé par le Bureau qui statue lors de chacune  de ses réunions pour les demandes présentées et doit verser une cotisation annuelle dont le montant est fixé par l'Assemblée Générale.

Le Bureau ne sera pas tenu de motiver les raisons d'un refus éventuel. 

Seuls les membres adhérents ayant fait acte de candidature et ayant été agréés pourront intervenir au sein de l'association.

ARTICLE 6 : RADIATION
La qualité de membre se perd par :

- décès,

- démission,

- radiation prononcée par le Bureau pour non-paiement de la cotisation, non-participation ou motif grave.

ARTICLE 7 : RESSOURCES
Les ressources de l'association comprennent :

- le montant des cotisations,

· les subventions de collectivité territoriale ou plus largement tout organisme public ou privé,

· l'organisation d'activités et de manifestations entrant dans la réalisation de l'objet de l'association,
- les dons manuels et libéralités

- toutes autres ressources autorisées par la loi ou les règlements.

Il sera tenu une comptabilité recettes dépenses.

ARTICLE 8 :  LIBERALITES

Conformément à l'article 4 du décret du 13 juin 1966 modifié, pour pouvoir bénéficier de libéralités  entre vifs ou testamentaires, l'association s'engage :

- à présenter ses registres et pièces de comptabilité sur toute réquisition du ministre de l'intérieur ou du Préfet, en ce qui concerne l'emploi desdites libéralités,

- à adresser au Préfet un rapport annuel sur la situation de l’association et sur ses comptes financiers, y compris ceux des comités locaux,

- à laisser visiter ses établissements par les délégués des ministres compétents et à leur rendre compte du fonctionnement desdits établissements. 

ARTICLE 9 : LE BUREAU

L'association est dirigée par un Bureau de 3 à 7 membres élus. Les membres du Bureau sont élus au scrutin secret pour une durée de 3 ans parmi les membres du Conseil d'Administration. Ils sont rééligibles.

 Le Bureau est composé comme suit: 

1- Un Président et, s’il y a lieu,  un ou plusieurs Vice-Présidents ;

2- Un Secrétaire et, s’il y a lieu, un Secrétaire adjoint ;

3- Un Trésorier et, si besoin est, un Trésorier adjoint.

ARTICLE 10 : REUNION DU BUREAU

Le Bureau se réunit, au moins, une fois par mois, sur convocation du Président ou sur demande de l'un de ses membres.

Le Bureau peut valablement délibérer que s'il réunit le Président ou un des Vice-Présidents et au moins la moitié des autres  membres présents ou représentés. 

ARTICLE  11 : CONSEIL D’ADMINISTATION

Le Bureau est assisté par un Conseil d'Administration comprenant au plus 12 membres.  

Les membres du Conseil d'Administration sont élus au scrutin secret pour une durée de trois ans parmi les adhérents réunis en Assemblée Générale; ils sont rééligibles.  Le Conseil est renouvelé chaque année par 1/3. Pour la première et deuxième année, le 1/3 sortant est tiré au sort.  

En cas de vacance, le Conseil peut pourvoir provisoirement au remplacement de ses membres.

Pour être éligible l'adhérent candidat devra en faire la demande expresse auprès du Conseil d'Administration, au moins, deux mois avant l'Assemblée Générale. 

Le Conseil d'Administration examine les demandes et doit les valider; il n'est  pas tenu de motiver les raisons d'un refus éventuel d'une candidature.

Pour être élu lors de l'Assemblée Générale, le candidat devra obtenir la majorité absolue des voix des membres présents ou représentés.

ARTICLE 12 : REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
Le Conseil d'Administration se réunit, au moins, une fois tous les 6 mois, sur convocation du Président ou sur demande de la moitié de ses membres.

Le Conseil d'Administration ne peut valablement délibérer que s'il réunit au moins la moitié de ses membres présents ou représentés ; en cas de partage la voix du Président est prépondérante.

ARTICLE 13 : ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

L'Assemblée Générale ordinaire réunit les membres adhérents. Elle se réunit chaque année. Les membres adhérents sont convoqués par le Président ou un des Vice-Présidents, au moins 15 jours avant la date fixée. L'ordre du jour est indiqué sur la convocation.

Le rapport moral et le rapport financier de l'association sont présentés et soumis à l'approbation de l'Assemblée Générale.

Il est procédé après épuisement de l'ordre du jour, au remplacement, au scrutin secret du 1/3 sortant.

ARTICLE 14 : ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE
Le Président ou la moitié plus un des membres adhérents peut convoquer une Assemblée Générale extraordinaire suivant les modalités prévues à l'article 13.

L'Assemblée Générale extraordinaire statue valablement que si celle-ci réunit 80% des membres adhérents présents ou représentés. Si cette proportion n'est pas atteinte l'Assemblée est convoquée de nouveau, mais à 15 jours d'intervalle, et cette fois elle peut valablement délibérer quel que soit le nombre des membres adhérents présents ou représentés.

L'Assemblée Générale extraordinaire est compétente pour délibérer à la majorité sur toute décision urgente. Elle est également compétente pour prononcer éventuellement la dissolution de l'association selon les règles exposées à l'article 17.

ARTICLE 15 : LE PRESIDENT
Le Président représente l'association dans tous les actes de la vie civile. Il a qualité pour agir en justice au nom de l'association aussi bien en demande qu'en défense.

Il peut néanmoins déléguer tout ou partie de ses prérogatives à l’un des Vice-Présidents.

ARTICLE 16 : REGLEMENT INTERIEUR
Un règlement intérieur peut être établi par le Bureau. Ce règlement éventuel est destiné à fixer les divers points non prévus par les statuts, notamment ceux qui ont trait à l'administration interne de l'association.

ARTICLE 17 : DISSOLUTION – MODIFICATION DES STATUTS
La modification des statuts ou la dissolution doit être prononcée par les deux tiers au moins des membres adhérents présents ou représentés à l'Assemblée Générale extraordinaire. En cas de dissolution un ou plusieurs liquidateurs sont nommés par celle-ci et l'actif, s'il y a lieu, est dévolu conformément à l'article 9 de la loi du 1er juillet 1901 et au décret du 16 août 1901.

Fait à Vennecy le 6 décembre 2003

Le Président 



Le Secrétaire

